


Notes prises lors de l’atelier le Programme études-travail  du 21 novembre 2019.

· Thérèse Coté de l’Université Sherbrooke mentionne qu’ils ont été sollicités par le ministère afin de répondre à des questions concernant la gestion du Programme. Aucun autre cégep ou université n’ont été sollicités, ce qui surprend tous les intervenants dans la salle. 

· Plusieurs aimeraient que le budget soit augmenté ou pour le moins indexé.

· Un tour de table est effectué afin d’expliquer le mode de fonctionnement général. Certains établissements avaient déjà un Programme études-travail financé par leur Fondation, ce qui permet une plus grande flexibilité sur l’admissibilité des étudiants (les étudiants qui ne sont pas admissibles au programme du ministère passent sur le budget de la Fondation).

· Plusieurs aimeraient que l’enveloppe non dépensée soit reportée à la prochaine année comme c’est le cas du Programme études-travail pour les étudiants étrangers (et non pas retourner dans les coffres du ministère).

· Certains intervenants mentionnent que la gestion reliée au Programme est lourde comparée aux montants octroyés. Le ratio du temps investi par du personnel déjà sursollicité VS le montant octroyé peut être une explication de la non-utilisation dans certains établissements. 

· Selon certains, la difficulté de se trouver un premier emploi dans son domaine d’études devrait constituer un critère d’admissibilité au Programme études-travail.

· Une discussion est entamée sur le type d’emploi : 
· ils sont très diversifiés, emplois non spécialisés (portes ouvertes, salle de sport, accueil, salle de spectacles, informatique, etc.) ou 
· emplois spécialisés (auxiliaires de recherche et d’enseignement) 

· sur l’admissibilité des étudiants :
· dès le départ l’étudiant s’inscrit au Programme ou 
· à la fin parmi les étudiants engagés qui est admissible au Programme) 

· ainsi que sur la façon de postuler à un emploi du Programme études-travail :
· pour certain tout se fait en ligne et formulaire papier,
· l’affichage relève du Bureau de l’aide financière ou du secteur de l’emploi, etc.

· Quelques intervenants mentionnent que leur rapport annuel a été refusé et qu’une vérification a été faite par le ministère.

· [bookmark: _GoBack]L’ensemble des intervenants s’entendent sur la pertinence de faire un sondage auprès des cégeps et des universités afin d’avoir un meilleur portrait des différentes pratiques.





